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Séance de travail entre les deux parties au ministère des Affaires étrangères

L’ancien Diable rouge, champion d’Afrique Yaoundé 1972, est décédé le 
6 janvier des suites d’une maladie à l’âge de 72 ans. Gabriel Dengaki a 
marqué le football congolais tant en qualité de joueur que d’entraîneur 
de plusieurs clubs avec lesquels il a gagné des titres au plan national.
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COOPÉRATION

Le Congo et la Chine harmonisent 
leurs vues sur le Focac
Les ministres des Affaires étrangères du 
Congo et de la Chine se sont entretenus 
à Brazzaville, le 7 janvier, à l’occasion 
de la visite du chef de la diplomatie 
chinoise au Congo. Jean Claude Gakosso 
et Wang Yi se sont notamment penchés 
sur le raffermissement des relations entre 
Brazzaville et Beijing dans le cadre de la 
coprésidence du Forum sur la coopération 
Chine-Afrique (Focac). « Nous devons 
ensemble montrer à la communauté 
internationale notre ferme détermination 
à construire une communauté d’avenir 
partagé Chine-Afrique à l’ère nouvelle. 
Nous réitérons notre adhésion au projet 
de la ceinture et la route et sollicitons 
l’approfondissement des échanges pour 
bénéficier de l’expérience de la Chine en 
matière de gouvernance », a indiqué le 
ministre congolais au terme d’un tête-à-tête 
avec son homologue chinois reçu en soirée 
par le président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso.
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BUREAU DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Pascal Leyinda succède  
à Kignoumbi-Kia-Mboungou

Le député de l’Union panafricaine 
pour la démocratie sociale, Alain 
Pascal Leyinda, a été élu hier au 
poste de deuxième secrétaire 
du bureau de l’Assemblée natio-
nale, lors de la troisième session 
extraordinaire tenue à Braz-
zaville.  Il succède au député Jo-
seph Kignoumbi-Kia-Mboungou, 
président du parti politique « La 
Chaîne » qui, ayant a occupé ce 
poste pendant seize ans,  a été dé-
barqué à la demande du groupe 
parlementaire de la majorité pré-
sidentielle.                           Page 2Alain Pascal Leyinda répondant aux questions de la presse après son élection/Adiac

COUPE DU MONDE U-17

Les Diables rouges 
absentes des éliminatoires

La Fédération congolaise de football a annoncé le désistement de 
l’équipe nationale U-17 aux éliminatoires de la Coupe du monde de 
la catégorie à cause « des contraintes financières et institution-
nelles », indique un communiqué de l’instance nationale de football.
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Les Diables rouges U17/DR
DISPARITION

Gabriel Dengaki a tiré 
sa révérence
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ÉDITORIAL        

Fuite
L’administration congolaise, au plus haut 

niveau, semble avoir perdu le contrôle 
de la circulation de ses correspon-

dances, notamment de celles qui relèvent de 
la gestion interne de l’Etat. A peine signées, 
notes de services et autres circulaires se re-
trouvent très vite sur les réseaux sociaux 
avant même que les destinataires officiels ne 
les reçoivent, comme si les internautes en 
étaient ampliataires.

La fuite de documents administratifs, y compris 
ceux portant le sceau confidentiel, orchestrée 
par des citoyens nommés à quelques postes de-
vient de plus en plus criarde.  Le sens de la res-
ponsabilité et de la déontologie est désormais 
balayé par des habitudes non professionnelles 
et irresponsables qui donnent à l’administration 
une image pitoyable sur internet.

Tout ceci prend de l’ampleur au moment où les 
pouvoirs publics s’activent à accélérer la trans-
formation numérique à travers précisément le 
projet e-gouv qui permettra de renforcer l’effi-
cacité administrative en vue de faciliter l’accès 
aux différents services publics en ligne.

Des mesures devraient être prises sans tarder 
pour que ces plateformes numériques ne de-
viennent pas des relais qui amplifient la fuite de 
documents confidentiels. Les animateurs des 
administrations ont intérêt à mettre de l’ordre 
dans le circuit de la gestion des courriers en 
faisant en sorte que les documents qui ne sont 
pas destinés au grand public demeurent dans la 
zone grise de l’Etat.

Les Dépêches de Brazzaville

Candidat unique, Alain Pascal Leyinda a 
obtenu 142 voix sur les 144 disponibles. Il 
succède au député de la deuxième circons-
cription électorale de Sibiti, dans le dépar-
tement de la Lékoumou, Joseph Kignou-
mbi-Kia-Mboungou, qui occupait ce poste 
depuis 2009. En effet, le président du parti 
politique « La Chaîne » a été démis de ses 
fonctions à la demande du groupe parlemen-
taire de la majorité présidentielle qui a exigé 
son remplacement. Composant la majorité 
absolue avec 132 députés à l’Assemblée na-
tionale, les élus du Parti congolais du travail 
et alliés ont saisi le président de cette institu-
tion pour convoquer cette session. 
« Le deuxième secrétaire du bureau de 
l’Assemblée nationale s’est permis, sans 
aucun signalement ni justificatif, de 
s’absenter de son propre gré de la céré-
monie de clôture de la dernière session 
ordinaire budgétaire du 23 décembre 
2024, provoquant ainsi un retard pré-
judiciable à la tenue de cette cérémonie. 
Ce comportement a causé une désor-
ganisation avec pour conséquences un 
grave dysfonctionnement de l’Assemblée 
nationale. Ayant fait ainsi, le député 
Kignoumbi-Kia-Mboungou a prouvé son 
incapacité à demeurer membre du bu-
reau de l’Assemblée nationale », a justifié 
le président du groupe parlementaire de la 
majorité présidentielle, Accel Arnaud Ndinga 
Makanda, dans sa déclaration.
Une démarche soutenue par les respon-
sables des groupes parlementaires de 
l’Upads et de l’Union des démocrates huma-
nistes à l’Assemblée nationale qui ont assimi-
lé ce scénario à la vitalité de la démocratie en 
République du Congo. Après les déclarations 
des groupes parlementaires, les députés 
ont voté par acclamation la révocation de 
Joseph Kignoumbi-Kia-Mboungou avant de 
procéder à l’élection du nouveau deuxième 

secrétaire du bureau de la chambre basse du 
Parlement. S’exprimant tout juste avant sa 
déchéance, Joseph Kignoumbi-Kia-Mboun-
gou s’est félicité du temps passé au bureau 
de l’Assemblée nationale : « Je ne veux pas 
revenir sur le reproche qui m’est fait, 
semble-t-il que j’ai boycotté la session,  en-
core que j’ai préparé la synthèse mais je 
ne pouvais pas la présenter. Je voudrais 
vous demander des excuses de n’avoir 
pas pu  présenter  la synthèse comme je 
le faisais d’habitude. Quand j’ai dit tout 
cela, je voudrais renouveler mes remer-
ciements de la confiance que vous m’avez 
faite depuis 2009 jusqu’à ce jour ».
Satisfait de son élévation, Alain Pascal 
Leyinda a rappelé que cette élection prouve 
que les institutions de la République fonc-
tionnent d’autant plus que l’Assemblée na-
tionale n’a fait qu’appliquer les dispositions 
contenues dans son règlement intérieur et 
de l’article 119 de la Constitution du pays. Il 
a remercié tous ses collègues de l’Assemblée 
nationale qui ont voulu porter leur choix sur 
sa modeste personne en le responsabilisant 
au niveau du bureau. Il a aussi remercié son 
parti, l’Upads, et son premier secrétaire, 
Pascal Tsaty Mabiala, qui l’ont proposé à ce 
poste, sans oublier le président de la Répu-
blique, garant de toutes les institutions.

Etre au plus près de la population
« C’est sous le signe de la prise de res-
ponsabilité que je place mon action. Il 
faudrait que les Congolaises et les Congo-
lais sachent, comprennent ce qui se fait 
à l’Assemblée nationale, parce que nous 
n’avons pas communiqué suffisamment. 
Je vous rappelle que le deuxième secré-
taire a pratiquement trois grandes mis-
sions. La première, il est chargé de la 
communication, de la presse et de l’infor-
mation.  Il est le porte-parole de l’Assem-

blée nationale, c’est lui qui porte la parole 
des 151 députés », a rappelé le nouveau deu-
xième secrétaire de l’Assemblée nationale.
Il entend, en effet, rendre visibles les acti-
vités des commissions permanentes et des 
groupes parlementaires, ainsi que le travail 
en dehors du vote des lois. « Les commis-
sions mènent des enquêtes parlemen-
taires, il faudrait que le peuple soit au 
courant, lorsque les commissions des-
cendent sur le terrain. Nous venons avec 
cette ambition de faire en sorte que l’As-
semblée nationale soit au plus près de la 
population, parce que les députés sont 
les représentants du peuple. Il faut que le 
peuple sache ce que le député fait exacte-
ment au niveau de l’hémicycle, le contrôle 
de l’action du gouvernement », a conclu le 
député de Mayoko.
Clôturant les travaux, le président de l’As-
semblée nationale, Isidore Mvouba, s’est fé-
licité du climat de franchise et de convivialité 
qui y a prévalu. « On peut dire sans ambages 
que la démocratie, une fois de plus, a dit son 
mot. Chaque député a voté librement sans 
pression et selon sa conscience. L’autorité 
a ainsi parlé pour accompagner la démocra-
tie. La preuve irréfutable est que l’Assem-
blée nationale est une chambre hautement 
politique. En somme, les députés que nous 
sommes se sont engagés diligemment à dé-
fendre les valeurs cardinales qui fondent 
notre République comme la liberté, la paix, 
la sécurité des citoyens, la cohésion sociale, 
le respect de l’autre, l’unité plus que tous les 
enfants du Congo qu’ils soient du Nord, du 
Sud, de l’Est et de l’Ouest », a-t-il déclaré. Il 
a rappelé que les députés sont des hommes 
d’honneur, de dignité, des hommes intègres 
et de vérité qui veillent au respect de la pa-
role donnée et des engagements pris dans 
l’exercice de leurs fonctions.

Parfait Wilfried Douniama

BUREAU DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Alain Pascal Leyinda succède  
à Joseph Kignoumbi-Kia-Mboungou 
Député de l’Union panafricaine pour la démocratie sociale (Upads), élu dans la circonscription électorale unique de 
Mayoko, dans le département du Niari, Alain Pascal Leyinda a été élu au poste de deuxième secrétaire du bureau de 
l’Assemblée nationale, lors de la troisième session extraordinaire tenue le 7 janvier au Palais du Parlement, à Brazzaville.  



N°4923 - mercredi 8 janvier  2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ÉCONOMIE | 3

Les travaux lancés permet-
tront d’aboutir à l’élabo-
ration d’un plan de travail 
conjoint qui guidera les ac-
tions et les interventions 
futures. Doté de dix millions 
d’euros, dont quatre cent 
mille préciblés sur le Congo, 
le projet se propose de pro-
longer l’accompagnement à 
l’opérationnalisation des en-
gagements pris.
Il est mis en œuvre par 
l’Union internationale pour 
la conservation de la nature 
(UICN) et le Fonds mon-
dial pour la nature (WWF) 
puis coordonné par Exper-
tise France et financé par 
l’Agence française de déve-
loppement (AFD).  
Le projet Biodev 2030 est 
une approche expérimen-
tale de mainstreaming 
de la biodiversité mis en 
œuvre dans quinze pays pi-
lotes dont le Congo, dans 
les contextes socioécono-
miques, environnementaux 
et géographiques multiples. 
A travers un processus axé 
autour du dialogue multi-ac-
teurs fondé sur la science, 
le projet vise à contribuer 
à la mise en œuvre de l’ac-
cord de Kunming-Montréal 
dans ces pays en favorisant 
l’adoption de pratiques pro-
ductives conciliant biodiver-
sité et développement.
Selon la coordonnatrice 
nationale du WWF-Congo, 
Clotilde Ngomba, le pro-
jet Biodev 2030 favorise 
l’émergence d’une vision 
nationale commune pour 
transformer les pratiques 
productives en faveur de la 
biodiversité. « Dans chaque 
pays, cette première phase 
s’est centrée sur trois sec-
teurs, tels que l’agricul-
ture, les mines, l’élevage, 
l’exploitation forestière, la 
pêche, etc. Au-dessus des 
filières, tels que le riz, le 
maïs, le coton, la canne à 
sucre, le café, les cultures 
maraîchères, le bois de 
construction, le bois éner-
gique, le paillage, la pêche 

et d’autres secteurs... En 
République du Congo, la 
phase 1, clôturée en fin 
2022, a permis d’identifier 
les principales menaces et 
opportunités qui pèsent 
sur les ressources natu-
relles dans les secteurs 
agricoles et miniers », a-t-
elle souligné.
Ce projet va également ac-
compagner les autorités pu-
bliques nationales à l’institu-
tionnaliser et à pérenniser 
un comité national consul-
tatif biodiversité. Il s’agira 
de mettre en place concrè-
tement une plateforme de 
dialogue multi-acteurs au 
niveau national pour coor-
donner les actions en faveur 
de la biodiversité.
« Et dans cette optique, un 
dialogue national sera mis 
en place pour explorer les 
opportunités offertes par 
ces mécanismes financiers 
innovants. Ce dialogue per-
mettra d’identifier un ter-
ritoire pilote sur lequel des 
échanges se tiendront au-
tour de ces approches éton-
nantes des enjeux sectoriels 
et de biodiversité ainsi que 
des synergies avec les pro-
jets existants et l’appétence 
politique locale. Cette dé-

marche viendra donc enri-
chir les efforts en cours et 
permettra de mieux struc-
turer les initiatives en ma-
tière de conservation et de 
financement durable », a 
indiqué la ministre Arlette 
Soudan-Nonault. 
Le projet vise à soutenir la 
mise en œuvre en renforçant 
les capacités techniques et 
institutionnelles des acteurs 
locaux et valoriser les résultats 
ainsi que les enseignements 
clés du projet. WW« Les résul-
tats attendus à travers cette 
composante communauté de 
pratiques du Mass Streaming 
visent à renforcer la méthode 
Biodev 2030 comme outil de 
référence pour l’intégration et 
la mobilisation de ressources 
financières. La méthode et 
cette communauté seront 
promues lors d’événements 
phares tels que la COP et le 
Congrès mondial de l’UICN 
en 2025 afin d’attirer les bail-
leurs de fonds et d’encourager 
d’autres acteurs à adopter la 
démarche », a ajouté la mi-
nistre Arlette Soudan-No-
nault.
Le projet contribuera à ren-
forcer la gouvernance de la 
biodiversité dans le pays en 
créant un espace de dia-

logue et de coordination in-
dispensable pour répondre 
aux défis environnementaux 
actuels et futurs. En capitali-
sant sur les autres initiatives, 
en cours, il a pour ambition 
d’accompagner les acteurs 
à analyser le potentiel de fi-
nancements innovants pour 
la biodiversité, tels que les 
certificats biodiversité et les 
paiements pour services en-
vironnementaux.
« Dans la continuité des 
actions menées durant la 
première phase pilote, la 
deuxième phase de Biodev 
30, dotée de 10 millions 
d’euros, dont 400 000 eu-
ros préciblés sur le Congo, 
se propose de prolonger 
l’accompagnement à l’opé-
rationnalisation des en-
gagements pris, et surtout 
leur déclinaison très haute 
au sein des territoires pi-
lotes, ciblés auprès d’une 
quinzaine de pays parte-
naires, parmi lesquels la 
République du Congo. C’est 
dans cette perspective que 
le protocole d’entente entre 
le Congo, le WWF et l’AFD a 
été signé le 22 octobre 2024 
», a indiqué Lalitte, premier 
conseiller à l’ambassade de 
France au Congo.

La ministre a souligné que 
le Congo dispose  de 145 
000 km² de tourbières, au-
jourd’hui pratiquement 
évalués à 165 000 km², et 
quatorze aires protégées re-
présentant pas moins de 13,6 
% du territoire national et 
plus de 2 millions d’hectares 
de forêts certifiées gestion 
durable.
« Le rapport planète vivant 
2022 du VVF relève une 
baisse dévastatrice de 69% 
de la population d’ani-
maux sauvages de verté-
brés en moins de 50 ans 
(…) En adoptant le cadre 
mondial pour la biodiver-
sité de Cumming, Mon-
tréal, en décembre 2022, 
lors de la COP 15 sur la 
biodiversité, les États, dont 
la République du Congo, 
ont affirmé une ambition 
forte pour la biodiversi-
té, qui passe notamment 
par son intégration dans 
tous les secteurs écono-
miques et par l’adoption 
de pratiques productives 
durables qui préservent 
la nature, comme le pré-
cisent les cibles 10, 14, 15, 
16, 18 et 19 », a rappelé la 
ministre Arlette Soudan-No-
nault.

Fortuné Ibara

BIODEV 2030

Adoption d’un plan de travail pour la mise en œuvre du projet
La ministre de l’Environnement, du Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, a lancé, le 
7 janvier à Brazzaville, la deuxième phase du projet Biodev 2030 qui accompagne les acteurs à analyser le potentiel de 
financements innovants à travers les approches de certificat biodiversité et de paiement des services environnementaux. 

La ministre entourée des acteurs impliqués au projet/Adiac



N°4923 - mercredi 8 janvier  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ANNONCE



N°4923 - mercredi 8 janvier  2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ÉCONOMIE | 5

Placée sous la houlette de Louis 
Gabriel Missatou, deuxième vice-
maire de la ville, la rencontre qui 
s’est déroulée le 19 décembre 
dernier, en présence de Didier 
Sylvestre Mavouenzela, pré-
sident de la Chambre de com-
merce de Pointe-Noire, a permis 
à Adama Dian Barry d’écouter les 
jeunes innovateurs et créateurs 
des applications et services nu-
mériques de la ville. Cela, pour 
mieux connaître les solutions in-
novantes qu’ils ont conçues et les 
défis qu’ils rencontrent dans leur 
mise en œuvre. L’occasion a éga-
lement permis de regarder com-
ment les aider à valoriser leurs 
initiatives et les faire connaître 
afin d’en faire bénéficier au Congo 
et aux autres pays d’Afrique et du 
monde. 
L’auditoire a été édifié sur le 
projet de cartographie des inno-
vateurs du Congo, initié par le 
Pnud en vue de contribuer à la 
promotion de l’entrepreneuriat 
congolais. 205 projets innovants 
ont déjà été enregistrés dans ce 
cadre et le Pnud entend impulser 
plusieurs d’entre eux. « Avec les 
autorités du pays, nous allons 
travailler pour les aider à pro-
téger leur savoir. Le Pnud en-

tend élargir la liste des innova-
tions et prendre en charge plus 
de jeunes. Il sera là à leurs côtés 
pour pérenniser les solutions, 
pour qu’un business model voit 
le jour et leur permette de vivre 
de leurs idées, de leurs effets», a 
promis Adama Dian Barry.
Les jeunes innovateurs ont pré-
senté leurs  solutions dans di-
verses domaines, notamment 
la santé, l’éducation, l’énergie, 
l’agriculture et le commerce. 
Des solutions devant contribuer 
à  résoudre les problèmes vé-
cus au quotidien par la popula-
tion congolaise comme Vital Vi-
tium (électrification à partir des 
arbres), Gaz Tech (achat du gaz 
butane selon son budget avec un 
compteur smart pour contrôler la 
quantité de gaz utilisé) et Wume-
la Bio Charbon (charbon écolo-
gique fabriqué avec des déchets 
de la biomasse). Les jeunes inno-
vateurs ont exprimé leur besoin 
des partenaires pour développer 
leurs projets et de soutien des au-
torités congolaises pour mettre à 
disposition leurs solutions.
Au cours des échanges, les jeunes 
ont bénéficié des conseils et 
orientations des officiels. Remer-
ciement le Pnud pour cette initia-

tive, le premier vice-maire, Louis 
Gabriel Missatou, s’est réjoui des 
solutions présentées, particulière-
ment celles pouvant régler certains  
problèmes de la mairie de Pointe-
Noire relatifs à la sécurisation des 
recouvrements des ressources des 
marchés, la transformation des dé-
chets et l’éclairage public. «Nous 
sommes à la recherche des so-
lutions durables», a-t-il indiqué. 
Adhérant à  l’idée de la constitution 
d’un conseil consultatif émise pen-
dant les échanges avec les jeunes, 
Louis Gabriel Missatou les a ex-
hortés à être une jeunesse smart, 
entrepreneur et non rouge. «Il est 
intéressant que vous preniez en 
charge votre destin par la créa-
tion des entreprises, que vous 
organisiez pour avancer et pou-

voir recevoir du soutien», a-t-il 
conseillé.
De son côté, Didier Sylvestre 
Mavouenzela, président de la 
Chambre de commerce, a encou-
ragé les jeunes à devenir des entre-
preneurs, précisant : « Il y a l’inno-
vation mais il faut que l’idée que 
vous proposez se transforme en 
projet. Il faut arriver à passer de 
l’innovateur à l’entrepreneur». 
Pour ce faire, la Chambre commerce, 
qui s’est dite prête à être partenaire, 
a proposé cinquante places pour cin-
quante innovateurs à sa formation 
Primo-entrepreneur axée sur les 
bases pour devenir entrepreneur. 
Elle mettra aussi à la disposition 
des jeunes innovateurs une salle 
pour leurs  rencontres.
Par ailleurs, Didier Sylvestre 

Mavouenzela a suggéré aux 
jeunes de créer une plateforme 
des innovateurs ainsi qu’une acti-
vité de rencontre acheteurs/ ven-
deurs. Il leur a conseillé de propo-
ser des solutions ayant un avenir 
économique. «Vous devez vous 
structurer. Parler entre vous,  
parce que vous avez les mêmes 
problèmes au lieu de le faire 
individuellement. Créer pour 
commercialiser, pour vendre 
aux entreprises tout en sa-
chant quels sont leurs besoins», 
a-t-il instruit, invitant les jeunes à 
protéger leurs idées et leurs inno-
vations avant d’en parler.
Au terme de la rencontre qui a per-
mis de poser les bases de la collabo-
ration entre les jeunes innovateurs de 
Pointe-Noire et le Pnud, mais aussi la 
mairie et la Chambre de commerce 
de la ville, Adama Dian Barry les a 
félicités pour leurs bonnes initiatives 
et leur réflexion bouillonnante. Les 
encourageant à proposer des solu-
tions innovantes et durables pour 
contribuer à l’atteinte des objec-
tifs de développement durable, 
elle a souligné avec satisfaction : 
«Pointe-Noire est porteur d’in-
novations, le Congo est un ber-
ceau d’innovation».

 Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ENTREPRENEURIAT

Le Pnud engagé à soutenir les jeunes innovateurs congolais 
En vue d’accompagner les jeunes innovateurs de la ville océane et valoriser leurs initiatives, Adama Dian Barry, représentante 
résidente du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) en République du Congo, a récemment organisé 
une rencontre à la Chambre de commerce, au cours de laquelle plusieurs solutions innovantes devant permettre de résoudre 
les problèmes vécus au quotidien par des Congolais ont été présentées. 

Adama Dian Barry posant avec les jeunes innovateurs/Adiac
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Les suspects avaient prévu de 
prendre le large depuis un village 
touristique local en direction des 
Comores, mais leur projet a été 
déjoué grâce à l’intervention des 
forces de l’ordre.
Selon les informations reçues par 
la brigade locale de gendarmerie, 
un groupe d’individus avait été 
signalé pour une tentative de tra-
versée clandestine en mer.
Suite à cette alerte, les gendarmes 
ont immédiatement mis en place 

un dispositif de surveillance au-
tour du site, ce qui a permis d’in-
terpeller les membres du groupe 
au moment où ils s’apprêtaient à 
embarquer.
Actuellement sous surveillance, 
les interpellés sont en cours d’au-
dition, après l’ouverture d’une en-
quête sur l’affaire.
Le bateau utilisé pour cette ten-
tative d’immigration illégale a été 
saisi par la brigade de la ville.

Xinhua

«Le conflit armé continue 
d’affecter gravement les 
civils, y compris les tra-
vailleurs humanitaires, 
dans tout le pays, malgré 
les appels répétés à la ces-
sation des hostilités», a 
déclaré Edem Wosornu, 
directrice des opérations 
et du plaidoyer au Bureau 
de la coordination des af-
faires humanitaires des 
Nations unies (Ocha), de-
vant le Conseil de sécurité 
de l’ONU.
La situation à El Fasher 
et dans ses environs, dans 
l’Etat du Darfour du Nord, 
reste «particulièrement ca-
tastrophique», a-t-elle ajou-
té.
Selon les données de l’Ocha, 
on estime que plus de 11,5 
millions de personnes ont 
été déplacées à l’intérieur du 
pays, dont près de 8,8 mil-
lions ont été déracinées de-
puis avril 2023. Plus de 3,2 
millions de personnes ont fui 
vers les pays voisins.
«Avec l’intensification des 
combats et le resserrement 
de l’accès aux principales 
zones de famine, une nou-
velle propagation de la fa-
mine est, tragiquement, le 
scénario le plus probable», 
a averti Mme Wosornu.
Selon la dernière analyse du 
Cadre intégré de classifica-

tion de la sécurité alimen-
taire (IPC), les conditions 
de la famine sont présentes 
dans cinq régions du Sou-
dan. Cette analyse prévoit 
également que cinq autres 
localités, toutes situées dans 
le Darfour du Nord, seront 
touchées d’ici à la mi-2025, 
et que 17 autres zones seront 
menacées par la famine.
Mme Wosornu a qualifié la ca-
tastrophe en cours de «crise 
provoquée par l’homme», 
ajoutant que le Soudan est 
actuellement le seul endroit 

au monde où une famine est 
confirmée.
Elle a souligné que les effets 
de la famine ne sont pas res-
sentis de manière uniforme 
par la population soudanaise, 
la faim extrême posant des 
risques disproportionnés 
pour les femmes et les jeunes 
filles, les enfants et les per-
sonnes âgées.
«L’ampleur sans précé-
dent des besoins au Sou-
dan exige une mobilisation 
sans précédent de l’aide 
internationale», a déclaré 

Mme Wosornu, qui a deman-
dé 4,2 milliards de dollars au 
titre du plan de réponse aux 
besoins humanitaires du Sou-
dan pour 2025 afin de venir 
en aide à près de 21 millions 
de personnes, et 1,8 milliard 
de dollars supplémentaires 
pour les réfugiés dans les 
pays voisins.
Beth Bechdol, directrice gé-
nérale adjointe de l’Organisa-
tion des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), a déclaré lors de la 
conférence de presse que les 

conflits et les déplacements 
sont les principaux facteurs 
d’insécurité alimentaire, 
«exacerbés par la restric-
tion de l’accès humani-
taire».
Près de 90% des ménages dé-
placés dans le pays n’ont pas 
les moyens de se procurer de 
la nourriture.
Elle a appelé les Etats 
membres à donner la prio-
rité au financement et à la 
garantie d’un accès humani-
taire «sans délai et sans en-
trave».

Le Soudan reste plongé dans une crise humanitaire aux 
«proportions stupéfiantes»
Le Soudan «reste en proie à une crise humanitaire aux proportions stupéfiantes» après 20 mois de guerre, a déclaré lundi un 
haut responsable des Nations unies, appelant à davantage de soutien international et à un accès humanitaire sans entrave.

Photo prise le 24 décembre 2024 montrant des camions chargés d’aide humanitaire à Port-Soudan, dans l’est du Soudan. (Xinhua/Mohamed Iyssa)

MADAGASCAR

40 personnes interpellées pour tentative d’immigration clandestine
Quarante individus, dont 36 Somaliens, un Ethiopien, un Comorien et deux Malgaches, ont été 
appréhendés dimanche par les gendarmes à Mahajanga, dans l’ouest de Madagascar, alors qu’ils 
tentaient de quitter illégalement le pays par voie maritime, selon la gendarmerie locale.
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L’année 2024 est une « 
année tragique », selon 
l’Unicef. Accès entravé 
aux soins, déscolarisation, 
malnutrition… Les enfants 
vivant dans des zones en 
conflits sont particulière-
ment vulnérables, explique 
l’Unicef. Plus de 52 millions 
d’entre eux seraient désco-
larisés. Certains peuvent 
rater des années scolaires 
(Soudan, la bande de 
Gaza). D’autres n’ont pas 
accès à l’apprentissage. De 
plus en plus mal nourris, 
ils sont aussi plus vulné-
rables aux maladies comme 
la rougeole. Environ 40 % 
des enfants non vaccinés 
ou insuffisamment vaccinés 
vivent dans un pays touché 
par un conflit.  Avec des cas 
de dépressions, de cauche-
mars, de troubles du som-
meil, leur santé mentale est 
aussi atteinte, touchée par 
l’exposition à la violence. 
Une violence qu’ils fuient 
parfois, ils sont 47 millions à 
avoir été déplacés fin 2023. 
Cette année, l’intensifica-
tion des conflits a accru les 
déplacements, notamment 
en Haïti et au Soudan.

Crise humanitaire ag-
gravée par la famine au 
Soudan
Malgré les engagements 
de plusieurs pays africains 

pour protéger les écoles 
et garantir la sécurité des 
enfants, ces promesses 
sont souvent ignorées. En 
Somalie et au Soudan, les 
conflits ont forcé des mil-
lions d’enfants à fuir, dé-
truisant écoles et foyers, et 
les privant d’éducation. Au 
Soudan, la crise humani-
taire est aggravée par une 
famine déclarée dans cinq 
régions du Darfour-Nord 
tandis qu’en Somalie et au 
Sahel, des milliers d’enfants 
souffrent de malnutrition 
sévère, avec des impacts 

durables sur leur santé 
mentale. « Selon tous les in-
dicateurs, la situation des 
enfants dans les zones de 
conflits n’a jamais été aussi 
mauvaise et le Soudan est 
l’un des cas les plus préoc-
cupants », alerte Joe Engli-
sh, un des porte-paroles de 
l’Unicef. Ajoutant : « Le res-
pect des règles de droit est 
indispensable pour proté-
ger ces enfants en détresse, 
où qu’ils se trouvent ».

Garantir un accès hu-
manitaire pour protéger 

les enfants
À travers le continent, les 
violences sexuelles conti-
nuent de toucher de nom-
breuses filles et femmes, 
tandis que la République 
démocratique du Congo 
reste l’un des pays les plus 
dangereux pour les enfants, 
avec des enlèvements, l’en-
rôlement forcé ainsi que des 
épidémies de rougeole et de 
polio qui aggravent une si-
tuation déjà critique. Pour 
l’Unicef, il est urgent que les 
belligérants garantissent un 
accès humanitaire afin de 

protéger les enfants. Bien 
que trente pays africains 
aient signé la Déclaration 
sur la sécurité dans les 
écoles, l’organisation ap-
pelle le reste du continent 
à rejoindre ce mouvement, 
comme l’ont fait le Rwanda 
et la Sierra Leone après des 
conflits en plaçant l’éduca-
tion et la santé des enfants 
au cœur de leurs priorités.

Une année record et des 
générations « marquées 
à vie »
C’est donc une année re-
cord, selon l’Unicef. Les 
conséquences des conflits 
sur les enfants ont atteint 
des niveaux dévastateurs. 
Les enfants constituent 
30% de la population mon-
diale, mais représentent en-
viron 40% de la population 
réfugiée. Pour Ann Avril, 
les futures générations sont 
« marquées à vie ». Elle 
évoque un impact physique 
sur les enfants, notamment 
« des retards de croissance 
liés au manque de nour-
riture, au manque d’eau, 
à des possibles maladies », 
avec « la résurgence de la 
polio dans certaines zones 
de guerre avec des consé-
quences physiques souvent 
irréversibles », ensuite « [un] 
impact psychologique ».

Noël Ndong

ZONE EN CONFLITS EN 2024 

L’Unicef déplore une année tragique pour les enfants
Plus de 473 millions d’enfants, soit plus d’un sur six dans le monde, vivent dans une zone en 
conflit, selon un rapport de l’Unicef. Et le pourcentage d’enfants concernés a doublé depuis les 
années 1990. Le document détaille les conséquences sur les enfants.  

Les fonds permettront de fournir des programmes essentiels à travers  
le monde à plus de 93,7 millions d’enfants touchés par des conflits, des catastrophes et la crise climatique/Unicef

Dans un communiqué publié 
samedi soir, l’agence a déclaré 
que cette mesure s’inscrivait 
dans le cadre d’un plan global 
de lutte contre les menaces 
croissantes que constituent 
la migration clandestine et la 
contrebande.
Le communiqué souligne que 
ces patrouilles seront pré-
sentes en permanence sur le 
terrain avec des équipes for-
mées pour relever les défis 
géographiques et sécuritaires 

dans les régions frontalières 
accidentées.
Samedi également, les autori-
tés militaires libyennes du gou-
vernement d’union nationale 
ont lancé une opération mili-
taire anti-criminalité à grande 
échelle dans la zone militaire 
de la côte occidentale, à partir 
de la ville de Zaouïa située à 
quelque 45 km à l’ouest de la 
capitale Tripoli.
Zaouïa est récemment deve-
nue le théâtre de violents af-

frontements entre les milices 
armées, dont le dernier a eu 
lieu en décembre quand la prin-
cipale raffinerie de pétrole du 
pays a été lourdement endom-
magée. 
La Libye est divisée en zones 
militaires en raison de l’instabi-
lité et des conflits qui perdurent 
depuis la chute du régime de 
Mouammar Kadhafi en 2011. Ces 
zones sont généralement contrô-
lées par différentes factions.

Xinhua

La Libye déploie des patrouilles intensives dans le désert 
pour sécuriser la frontière avec la Tunisie
L’Agence libyenne de soutien à la stabilité a lancé des patrouilles intensives dans le désert pour sécuriser les zones situées le 
long de la frontière entre la Libye et la Tunisie.
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Une forte délégation touristique venue à la découverte des richesses du Bassin du 
Congo a visité en ce début d’année 2025 le musée galerie du Bassin du Congo.

ARRÊT SUR IMAGE
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Lors du rendez-vous incontour-
nable de la diplomatie française,  
deux semaines après  sa visite dans 
la Corne de l’Afrique, le président 
Emmanuel Macron a évoqué le 
départ des militaires français du 
Sénégal et du Tchad.  Dans son 
discours, il a déclaré que  la France 
a eu « raison » d’intervenir militai-
rement en Afrique « contre le ter-
rorisme depuis 2013 », mais les 
dirigeants africains ont « oublié 
de nous dire merci ». « Mais je 
le dis pour tous les gouvernants 
africains qui n’ont pas eu le cou-
rage vis-à-vis de leurs opinions 
publiques de le porter », esti-
mant qu’ « aucun d’entre eux ne 
serait aujourd’hui avec un pays 
souverain si l’armée française 
ne s’était pas déployée dans cette 
région ». « Ce n’est pas grave, ça 
viendra avec le temps », a-t-il iro-
nisé lors de la réunion annuelle 
des ambassadeurs de France. 
« L’ingratitude, je suis bien placé 
pour le savoir, c’est une maladie 
non transmissible à l’homme », 
a-t-il poursuivi.  Avant de plaider 
: « Non, la France n’est pas en 
recul en Afrique, elle est simple-
ment lucide, elle se réorganise. 
On a choisi de bouger, parce 
qu’il fallait bouger. Nous avions 

une relation sécuritaire ».

Emmanuel Macron explique les 
raisons du départ de la France
Emmanuel Macron affirme que la 
France « est partie, parce qu’il y 
a des coups d’État, parce qu’on 

était là à la demande d’États 
souverains. À partir du moment 
où il y a eu des coups d’État, où 
les gens ont dit notre priorité ce 
n’est plus la lutte contre le terro-
risme, la France n’y avait plus 
sa place. Et ensuite, on a décidé 

- ça, c’est le deuxième volet - de 
réorganiser notre présence mili-
taire. Et donc, nous avons pro-
posé aux chefs d’État africains 
de réorganiser notre présence ». 
Il a poursuivi : « Nous leur avons 
laissé la primauté de l’annonce. 

Mais ne vous y trompez pas : 
parfois, il a fallu les pousser. 
Mais, ce n’est pas parce que l’on 
est poli, correct, et que l’on se ré-
organise nous-mêmes, qu’il fau-
drait que ce soit retourné contre 
nous en disant : Ils sont chassés 
d’Afrique ». Avant de conclure 
: « Je peux vous dire que dans 
bien de ces pays, on ne voulait 
pas enlever l’armée française ou 
même la réorganiser. Mais on 
l’a assumé ensemble. C’est ça, le 
partenariat ».

Le déshonneur de l’Algérie 
Le chef de l’Etat français estime 
que l’ Algérie se « déshonore » 
en ne libérant pas l’écrivain fran-
co-algérien Boualem Sansal, arrê-
té mi-novembre à Alger. « L’Algérie 
que nous aimons tant et avec laquelle 
nous partageons tant d’enfants et tant 
d’histoires entre dans une histoire qui 
la déshonore, à empêcher un homme 
gravement malade de se soigner. Ce 
n’est pas à la hauteur de ce qu’elle est 
», a déclaré Emmanuel Macron. 
Ajoutant : « Et nous qui aimons le 
peuple algérien et son histoire, je 
demande instamment à son gou-
vernement de libérer Boualem 
Sansal ».

Noël Ndong

CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS À PARIS

Le chef de l’Etat évoque le départ de l’armée française de l’ Afrique 
Le président français, Emmanuel Macron, a présenté le 6 janvier sa vision sur les enjeux géopolitiques  de la France à l’occasion de 
la conférence des ambassadeurs de son pays. Il est notamment revenu sur les interventions contre le terrorisme en Afrique.  

Le président français, Emmanuel Macron

«Le Mali demeure résolument engagé à créer un environnement pro-
pice à la collaboration internationale dans des secteurs stratégiques 
tels que l’énergie et les mines», a déclaré M. Maïga qui s’exprimait lors 
d’une série de rencontres à Bamako avec le corps diplomatique accré-
dité au Mali.
Les échanges avec les ambassadeurs ont principalement porté sur le 
renforcement de la coopération bilatérale, avec «une attention particu-
lière accordée aux investissements et au développement économique», 
a souligné la Primature.

Xinhua

MALI

Le gouvernement déterminé à créer 
un environnement propice aux 
investissements
 Le gouvernement malien est déterminé 
à créer ‘’un environnement propice’’ aux 
investissements dans tous les secteurs vitaux de 
l’économie dans l’intérêt des Maliens, a indiqué 
lundi le Premier ministre malien, Abdoulaye 
Maïga, selon un communiqué de la Primature 
posté sur les réseaux sociaux.

Le Premier ministre malien, Abdoulaye Maïga

Pendant que la bataille entre la Chine et la 
Turquie cristallise toutes les attentions, Anka-
ra jouant des coudes avec  Pékin en Afrique 
dans des secteurs multiples, notamment la 
construction des infrastructures, l’extrac-
tion des ressources naturelles, les équipe-
ments militaires et les accords sécuritaires, 
note un rapport de l’Institut de relations in-
ternationales et stratégiques (IRIS), intitulé 
« Présences et rivalités sino-turques sur le 
continent africain ». La Chine et la Turquie 
profitent de la volonté de certains pays afri-
cains de s’affranchir du monopole politique, 
économique et commercial des acteurs oc-
cidentaux. Jouant sur le registre anticolo-
nialiste, Pékin et Ankara peuvent voir leurs 
discours et leurs intérêts entrer en conflit ou 
être mis en concurrence par les dirigeants ou 
les populations africaines. Dans le domaine 
du Soft Power, les deux puissances mobi-
lisent la mémoire d’une impérialité douce et 
ancienne sur le continent africain qu’ils pré-
sentent comme étant nettement distincte de 
la colonisation occidentale.

La guerre de l’opinion publique 
Des narratifs sont mis au service la compé-

tition pour défendre leur positionnement, 
notamment la « troisième voie » turque, valo-
risant l’entreprise individuelle et le conserva-
tisme, ainsi que l’OCI, l’Organisation de la coo-
pération islamique et les 26 Etats membres, et 
le modèle chinois du développement contrôlé 
par l’État. Ce positionnement aura permis à la 
Turquie d’être élue membre non permanent 
du Conseil de sécurité en 2008 grâce au vote 
de 51 États africains. Autres atouts turcs, la 
présence de ses médias en Afrique dans la 
guerre de l’opinion publique, notamment le 
journal TRT avec des contenus en 41 langues, 
dont le swahili, le portugais, le haoussa et le 
français, ainsi que Anadolu Agency publié 
dans 13 langues, dont le français, à l’intention 
du public africain francophone. Concernant la 
Chine, elle déploie des moyens considérables 
dans le même domaine, à travers ses médias 
d’État, Xinhua avec des collaborateurs afri-
cains - plus de 1000 journalistes du continent 
participent à des programmes de formation 
en Chine depuis 2014, et CGTN un média 
privé StarTimes. Des collaborateurs africains  
chargés d’affiner les narratifs chinois et de les 
adapter aux cultures locales.

N.Nd.

AFRIQUE/GUERRE ÉCONOMIQUE 

La Chine et la Turquie en concurrence
Contrats sécuritaires, ventes d’armes, exploitation des ressources 
naturelles, projets infrastructurels, l’Afrique au cœur d’une compétition 
peu médiatisée entre Pékin et Ankara.  
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EN VENTE

Cette année encore, le Fonds 
Prince Claus récompense-
ra 100 artistes émergents 
œuvrant dans des contextes 
où l’expression culturelle est 
mise en lumière. Pour pos-
tuler, les candidats peuvent 
soumettre leurs dossiers 
à travers la plateforme en 
ligne du Prix Prince Claus 
Seed avant le 21 janvier. Le 
formulaire de candidature 
comprend une série de ques-
tions et nécessite des do-
cuments complémentaires, 
notamment des échantillons 
de travaux, un CV, une lettre 
de référence et un texte pré-
sentant les motivations du 
candidat en tant qu’artiste. 
A cet effet, les organisa-
teurs précisent que, « avant 
de postuler, les candidats 
doivent lire attentivement 
les critères d’éligibilité, les 
dépenses éligibles, ainsi 
que le processus de can-
didature et de sélection. 

Seules les candidatures 
complètes soumises via la 
plateforme des Prix Prince 
Claus seront prises en 
compte ».   
Ce prix s’adresse notamment 
aux artistes qui se trouvent 
aux premières étapes de 
leur carrière professionnelle, 
avec une expérience profes-

sionnelle de 1 à 5 ans et qui 
ont développé une pratique 
artistique ou culturelle no-
vatrice et pertinente, trai-
tant de questions sociales ou 
politiques importantes dans 
leur contexte local. Aussi, 
des artistes ayant reçu peu 
ou pas de reconnaissance 
ou de soutien institutionnel 

pour leurs pratiques artis-
tiques ou culturelles. Les 
artistes éligibles sont ceux 
qui résident et travaillent en 
Afrique, en Asie, en Amé-
rique latine, aux Caraïbes, au 
Moyen-Orient ou en Europe 
de l’Est.
Chaque lauréat du Seed 
Award 2025 recevra une 

subvention de 5 000 euros, 
environ 3 281 620 FCFA, 
pour investir dans le déve-
loppement de la pratique 
artistique et culturelle se-
lon ses propres termes. Ce 
prix repose sur la confiance, 
permettant aux lauréats 
de choisir librement la ma-
nière d’utiliser ce soutien 
pour leur développement 
artistique et culturel. Cela 
peut inclure l’exploration de 
nouvelles perspectives, l’éta-
blissement de connexions, 
l’investissement dans du ma-
tériel ou simplement la pos-
sibilité d’expérimenter et de 
se concentrer sur leur travail 
sans pression financière. 
Au Congo, plusieurs artistes 
ont déjà bénéficié de ce prix 
qui est un véritable coup de 
pouce dans l’avancement de 
leur carrière. Il s’agit de Bill 
Kouelany, Sardoine Mia, Ma-
riusca Moukengue et Sam BB.

Merveille Jessica Atipo

PRIX PRINCE CLAUS 2025 

L’appel à candidatures ouvert
Les artistes émergents et les praticiens culturels du monde peuvent soumettre leur candidature 
pour l’édition 2025 du Prix Prince Claus Seed.  
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Le grand défenseur qui vient de quitter la terre des hommes 
à l’âge de 72 ans laisse un héritage inoubliable à l’endroit des 
amoureux du football congolais, notamment sa forte contri-
bution au sacre du Congo à la Coupe d’Afrique des nations, 
Yaoundé 1972.
Les témoignages sur sa sympathie, son immense talent et sa 
grandeur fusent de partout. Gabriel Dengaki, ce latéral droit 
très offensif était aussi bien présent en attaque qu’en défense. 
C’était l’homme des missions spéciales, précisément dans 
les clubs comme Etoile du Congo et Cara où il a brillamment 
presté ainsi que dans l’équipe nationale du Congo. L’homme a 
également laissé une empreinte dans le management puisqu’il 
était entraîneur de l’Association sportive Otôho durant la sai-
son sportive 2014-2015 lorsque cette équipe évoluait en deu-
xième division du championnat congolais.

Rude Ngoma

DISPARITION

Gabriel Dengaki n’est plus
L’ancien Diable rouge et l’une des icônes du 
football congolais, Gabriel Dengaki, a tiré sa 
révérence le 6 janvier suite à une maladie, 
laissant les fans dans le désarroi.
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Suivant procès-verbal d’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 2 décembre 2024 enregis-
tré à l’ETD du Centre-Ville de Pointe-Noire, 
sous le numéro 9021, folio n°238/2  la société 
à responsabilité limitée dénommée PELIKAN 
GLOBAL LOGISTICS, au capital social de 
1.000.000 FCFA, immatriculée au registre de 
commerce sous le numéro CG-PNR-01-
2023-B12-00041, a décidé du transfert de 
son siège social qui était situé au n°23, bou-
levard du Dr. Denis LOEMBA, Pointe-Noire, 
République du Congo à l’immeuble LA PLACE 
n°401-402, 1er étage, lotissement Roc de 
Tchikobo, Pointe-Noire, République du 
Congo.

Cabinet d’Avocats GOMES

INSERTION LEGALE

Dans le communiqué qui 
émane du bureau exécu-
tif aile Jean Guy Blaise 
Mayolas, les dirigeants 
font part de leur désar-
roi et informe l’opinion 
publique que l’équipe na-
tionale féminine U17 ne 
pourra pas participer aux 
éliminatoires de la Coupe 
du monde en raison des 
contraintes financières et 
institutionnelles indépen-
dantes de leur volonté. 
Le secrétaire général, Ba-
dji Mombo, déplore égale-
ment le fait que son équipe 
n’a toujours pas accès au 
siège de la Fécofoot mal-
gré les ordonnances du 
tribunal arbitral du sport, 
de la Fédération interna-
tionale de football asso-

ciation et de la Confédéra-
tion africaine de football.
Par ailleurs, il indique que 
la Fédération regrette 
profondément cette si-
tuation qui affecte le dé-

veloppement du football 
féminin au Congo. La Fé-
cofoot appelle à une prise 
de conscience collective 
et une mobilisation des 
parties prenantes pour ré-

soudre et relancer les activi-
tés sportives féminines.
Au regard de toutes ces 
situations, la crise au sein 
de l’instance faîtère du 
football congolais s’enlise 

de plus belle puisque les  
principaux acteurs de ce 
sport au niveau national 
sont les véritables per-
dants. 

Rude Ngoma

ELIMINATOIRES COUPE DU MONDE U17

Les Diables rouges dames aux abonnés absents 
Dans un communiqué publié sur les réseaux sociaux, le secrétaire général de la Fédération congolaise de 
football (Fécofoot) a annoncé le désistement de l’équipe nationale U17 aux éliminatoires de la Coupe du 
monde de la catégorie, à cause de ce qu’il qualifie de « contraintes financières et institutionnelles ».  

Les Diables rouges U17/DR 
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Jacqueline Nzaba Nkouma, appelée Madame Kitoko dans l’administration 
scolaire, est décédée dans la nuit du lundi au mardi 24 décembre 2024 à 
Brazzaville, à l’âge de 71 ans, et a été inhumée le mardi 7 janvier 2025 au 
cimetière privé de Wayako, sur la route de Mayanga - 8e arrondissement 
Madibou / Brazzaville.
Mirgia Kimpolo, la famille Jean-Clément Nzaba Mfoutou du village Tsoum-
bou – Saint-Tropez –, les enfants Kokolo, Mokondzi et Ngoma ont été tou-
chés et tiennent à vous remercier pour le soutien multiforme que vous leur 
avez apporté durant cette rude épreuve.
Ils vous prient de trouver, par ces quelques mots, l’expression de leur pro-
fonde reconnaissance.
Pour tout contact :
00 242 06 679 77 50

REMERCIEMENTS

Tidiane Mario a prolongé son partena-
riat avec 1xBet : « C’est une marque 
mondiale à la notoriété incontestable 
et à la réputation irréprochable plon-
geant ainsi les parieurs en confiance. 
Pour réussir, il faut s’entourer des meil-
leurs. Avec 1xBet, nous sommes les 
premiers ; c’est d’ailleurs ce qui se 
résume par le slogan de la marque « 
Suivez les leaders. »
 
Aider au développement du 
football au Congo
L’auteur des tubes «Give me freedom» 
et «Dinero», conscient des échecs du 
football congolais en 2024, a fait part 
de sa volonté d’aider le jeu n°1 au Congo 
: « Nous voulons unir les gens autour de 
l’amour du jeu et leur donner davantage 
d’émotions positives. Et n’oublions pas 
l’investissement supplémentaire - 
grâce aux paris, les grands de notre 
football ont trouvé un partenaire et un 
sponsor fiable. C’est ce qui aidera nos 
clubs de football à devenir plus popu-
laires, à sortir hors de nos frontières. 
Lorsque j’ai un partenaire fiable à mes 
côtés, ma voix se fait plus forte et je 

peux faire passer des messages impor-
tants».
« Je suis un passionné de football »
Lorsque l’attaquant des Young Boys, 
Sylvère Ganvoula, a marqué son pre-
mier but en Ligue des champions, le 
musicien s’est réjoui comme s’il l’avait 
inscrit lui-même. Tidiane Mario avoue 
que son amour pour le football a com-
mencé dès son enfance et que ce sen-
timent ne s’est jamais arrêté jusqu’à 

aujourd’hui : « Comme tous nos gar-
çons, dans mon enfance, je rêvais de 
devenir footballeur professionnel et de 
jouer avec l’équipe nationale. Le temps 
a changé mes intérêts et je me suis 
consacré à la musique, mais je suis tou-
jours un passionné de football. Je 
plonge dans l’excitation d’avant-match. 
J’essaie de regarder les matchs de notre 
sélection en compagnie d’amis ou dans 
le cercle familial. Nous soutenons acti-

vement les joueurs et vibrons avec eux 
devant notre écran de télévision ». 
 
« Il faut toujours jouer de manière 
responsable »
Tidiane Mario a de nombreux centres 
d’intérêt et il est également prêt à aider 
les amateurs de paris en leur donnant 
des conseils. « Il faut toujours jouer de 
manière responsable, étudier les sta-
tistiques et prendre des décisions en 
connaissance de cause. Sur la plate-
forme 1xBet, vous trouverez non seu-
lement des chiffres importants, mais 
aussi un bonus de bienvenue lucratif. »
En conclusion, la pop star a évoqué de 
nouveaux projets conjoints avec le 
bookmaker  : « Je vois une réaction posi-
tive à la coopération avec 1xBet de la 
part de mes followers ainsi que des sup-
porters de foot. Je suis satisfait des 
résultats des activités conjointes avec 
1xBet et je veux organiser plus d’évé-
nements avec ce bookmaker. Il y aura 
encore plus de promotions et de tirages 
au sort ! »
Participez au développement du sport 
congolais avec 1xBet et Tidiane Mario !

COMMUNIQUÉ/TIDIANE MARIO

« Avec 1xBet, ma voix se fait plus entendre ! »
Le célèbre chanteur congolais, Tidiane Mario, a ravi ses fans lors de son apparition dans 
l’émission Mag Sport sur Télé Congo et annonce la poursuite de son partenariat avec 1xBet.    

Le sénateur wilfrid Nguesso, le 
directeur général du domaine pré-
sidentiel Edgard Nguesso, Mes-
dames Catherine Ignanga, 
Pauline Oyoadi, Otessa née Gabi 
Madeleine, Christine Thine Nga-
lambi, Hélène Scolastique Gaga 
Ngalambi, le colonel Itoua Paul Hyl-
noria, le PDG Frédéric Tonton Lyfré 
Indomba, les enfants et petits-fils 
Bosseba, Mongolo, Otsessa, 
Ndzoukou, les familles Ngalam-
bi-Itoro et Ngadzala Hélène ont la 
profonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances 
que les obsèques de leur regrettée 
tante, soeur, mère grand-mère et 
fille veuve Bosseba née Ngala 
Marie-Joseph journaliste à la 
retraite évoluant à l’ACI, décédée 
le samedi 28 décembre 2024 à 
Pointe-Noire, se dérouleront selon 
le programme ci-après:
Jeudi 9 janvier 2025.
Lieu: Morgue municipale du CHUB 
;
9 heures: levée de corps suivie du 
recueillement dans la salle VIP.
11 heures 30 minutes : départ pour 
la cathédrale du Sacré-Coeur.
12 heures : messe de requiem.
14 heures : départ pour le cimetière municipal du centre-ville.
16 heures : retour au domicile familial sis rue Mfouati n° 7 à Talangaï derrière l’hô-
pital de référence.
17 heures : fin de la cérémonie funéraire.

NÉCROLOGIE
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Dans le cadre du Forum sur 
la coopération sino-afri-
caine (Focac), le ministre 
congolais des Affaires 
étrangères, de la Franco-
phonie et des Congolais 
de l’étranger, Jean- Claude 
Gakosso, a expliqué dans 
son discours le plan d’ac-
tion, notamment le rôle 
que le Congo doit jouer en 
vue de consolider et déve-
lopper les relations entre 
la Chine et l’Afrique.
« Il s’agit de jouer un rôle 
de premier plan pour la 
mise en œuvre du plan 
d’action de Beijing et des 
dix actions du président 
Xi Jinping », a précisé le 
ministre.
Sur ce, a-t-il poursuivi, le 
gouvernement travaille-
ra conjointement avec les 
partenaires chinois pour 
explorer les voies du dé-
veloppement et de la mo-
dernisation. A cet effet, 
les projets seront soumis 
conformément au consen-
sus dégagé par le Comité 
chinois de suivi du Focac 
et l’ambassade du Congo 
lors de leur séance de tra-
vail. « Nous devons en-
semble montrer à la com-
munauté internationale 
notre ferme détermina-
tion à construire une 
communauté d’avenir 

partagé Chine-Afrique à 
l’ère nouvelle. Nous ré-
itérons notre adhésion 
au projet de la Ceinture 
et la route et sollicitons 
l’approfondissement des 
échanges pour bénéfi-
cier de l’expérience de 
la Chine en matière de 
gouvernance », a indiqué 
le ministre.
Sur l’actualité interna-
tionale, Jean-Claude Ga-
kosso a insisté sur la paix 
et la sécurité en Afrique 
où, malheureusement, 
de nombreux foyers de 
tensions persistent (Ré-
publique démocratique 
du Congo, Soudan, Libye, 
Mozambique, Grands Lacs, 

régions du Sahel, Corne de 
l’Afrique). « Nous avons 
besoin de ses deux va-
leurs cardinales pour 
garantir la croissance 
mondiale et réserver un 
avenir radieux à notre 
jeunesse. Nous devons 
agir maintenant, pour 
ne pas qu’il soit trop tard », 
a souligné le ministre des Af-
faires étrangères, de la Fran-
cophonie et des Congolais 
de l’étranger.
Jean-Claude Gakosso a 
également évoqué plu-
sieurs autres sujets qui 
ont marqué l’actualité au 
Congo et ailleurs, notam-
ment la conférence in-
ternationale sur l’affores-

tation et le reboisement, 
dans le cadre du change-
ment climatique, organi-
sée en juillet 2024 à Braz-
zaville, à l’issue de laquelle 
un projet de résolution 
relatif à l’adoption d’une 
décennie africaine et mon-
diale de l’afforestation et 
du reboisement a été sou-
mis aux Nations unies. « 
La République du Congo 
sollicite le soutien de la 
partie chinoise », a indi-
qué le ministre.
La 9e conférence ministé-
rielle du Focac, la réforme 
du Conseil de sécurité des 
Nations unies et d’autres 
sujets ont été largement 
évoqués. 

De son côté, le ministre 
chinois des Affaires étran-
gères a tout d’abord sou-
ligné l’importance des re-
lations sino-congolaises, 
puis salué la coprésidence 
du Focac menée par le 
président congolais, Denis 
Sassou N’Guesso.
« Depuis l’établissement 
des relations diploma-
tiques, il y a 60 ans, nous 
avons ensemble affronté 
les défis et tissé des rela-
tions indestructibles. La 
coopération sino-congo-
laise a apporté des bé-
néfices réels et palpables 
à nos deux peuples et 
l’amitié sino- congolaise 
continue d’être à l’avant-
garde des relations si-
no-africaines », a fait sa-
voir Wang Yi.
« Je voudrais encore 
adresser toutes mes féli-
citations pour cette co-
présidence congolaise. 
C’est une marque de 
confiance comme en té-
moignent tous les pays 
africains, membres du 
forum », a-t-il ajouté.
Après la séance de travail 
entre les deux parties, le 
ministre chinois des Af-
faires étrangères a été reçu 
en audience par le pré-
sident de la République, 
Denis Sassou N’Guesso.

Yvette Reine Nzaba

CO-PRÉSIDENCE DU FOCAC

Le Congo s’engage à renforcer la solidarité avec la Chine
Arrivé à Brazzaville le 7 janvier, le ministre chinois des Affaires étrangères, Wang Yi, a eu une séance de travail avec son 
homologue congolais, Jean-Claude Gakosso, en présence des délégations des deux pays.  

La photo de famille immortalisant la rencontre / Adiac

Le président de l’Assemblée nationale sénégalaise, Malick Ndiaye, 
s’est engagé lundi à œuvrer en faveur d’un dialogue constructif 
entre le pouvoir exécutif et l’institution parlementaire appelée à 
jouer un rôle clé dans la réalisation des réformes promises aux 
citoyens.
Il a promis de ne ménager aucun effort pour «instaurer un dia-
logue constructif et promouvoir des pratiques exemplaires» entre 
les parlementaires et le gouvernement dans le cadre de la réponse 
aux défis législatifs liés auxdites réformes, lors d’une présentation 
de vœux du Nouvel An aux parlementaires.
M. Ndiaye a aussi fait part de sa volonté de renforcer les moyens 
des députés afin de réhabiliter la vocation de l’institution et de la 
réconcilier avec l’opinion publique.

Xinhua

L’objectif principal fixé par Elections 
Cameroun (Elecam) est de dépasser la 
barre des huit millions d’inscrits avant la 
convocation du corps électoral en 2025, 
une année électorale majeure pour le 
pays, a indiqué la CRT.
Selon les données d’Elecam, au 30 dé-
cembre 2024, le nombre total d’élec-
teurs inscrits était de 7 845 622, répartis 
entre 4 207 957 hommes et 3 637 665 
femmes. Ce chiffre marque une hausse 
par rapport à 2023, où environ 7,3 mil-

lions d’inscrits avaient été enregistrés.
Les citoyens camerounais peuvent s’ins-
crire auprès des antennes communales 
d’Elecam sur l’ensemble du territoire 
national, ainsi que dans les représenta-
tions diplomatiques à l’étranger.
Le directeur général des élections, Erik 
Essousse, a rappelé l’importance de ce 
processus pour renforcer la participa-
tion démocratique et garantir une large 
représentativité lors des échéances 
électorales prévues en 2025.

CAMEROUN

Lancement officiel des opérations de révision 
des listes électorales pour 2025
 Les opérations de révision des listes électorales pour l’exercice 2025 
du Cameroun ont été officiellement lancées lundi à Mbankomo, dans la 
région du Centre du pays, a rapporté la CRTV, le média d’Etat.

SÉNÉGAL

Le président de l’Assemblée 
nationale promet un 
«dialogue constructif» avec 
le pouvoir exécutif


